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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES SPORTS

Arrêté du 19 juin 2009 modifiant l’arrêté du 19 novembre 2004 relatif à la formation,
aux missions et aux conditions d’intervention de la personne spécialisée en
radiophysique médicale

NOR : SASH0910637A

La ministre de la santé et des sports,
Vu la directive 2005/36/CE du Parlement européen et du Conseil du 7 septembre 2005 relative à la

reconnaissance des qualifications professionnelles ; 

Vu le code de la santé publique, notamment son article R. 1333-60 ;
Vu le décret no 2009-742 du 19 juin 2009 instituant la commission chargée d’émettre un avis sur les

qualifications professionnelles des personnes spécialisées en radiophysique médicale titulaires d’un diplôme
délivré hors de France ;

Vu l’arrêté du 19 novembre 2004 modifié relatif à la formation, aux missions et aux conditions
d’intervention de la personne spécialisée en radiophysique médicale ;

Vu l’avis de l’Autorité de sûreté nucléaire en date du 9 décembre 2008,

Arrête :

Art. 1er. − Après l’article 4 de l’arrêté du 19 novembre 2004 susvisé, il est inséré un article 5 ainsi rédigé :

« Art. 5. − Par exception aux dispositions des articles 3 et 4, les ressortissants d’un Etat membre de la
Communauté européenne ou d’un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen, titulaires d’un
titre de formation d’expert en physique médicale délivré dans l’un de ces Etats, peuvent faire reconnaître par le
préfet, après avis de la commission instituée par le décret no 2009-742 du 19 juin 2009 instituant la commission
chargée d’émettre un avis sur les qualifications professionnelles des personnes spécialisées en radiophysique
médicale titulaires d’un diplôme délivré hors de France, que leur formation leur permet d’exercer en France les
missions de la personne spécialisée en radiophysique médicale.

Dans les mêmes conditions, et sous réserve de réciprocité, les titulaires d’un titre de formation obtenu dans
un Etat non membre de la Communauté européenne ou non partie à l’accord sur l’Espace économique
européen, lié avec la France par un accord ou un traité prévoyant l’accès à l’exercice professionnel de la
personne spécialisée en radiophysique médicale, peuvent faire reconnaître que leurs qualifications
professionnelles leur permettent d’exercer en France les missions de la personne spécialisée en radiophysique
médicale.

Les personnes mentionnées au présent article doivent faire la preuve d’une connaissance suffisante de la
langue française dans des conditions fixées par arrêté du ministre chargé de la santé. »

Art. 2. − La directrice de l’hospitalisation et de l’organisation des soins est chargée de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 19 juin 2009.

ROSELYNE BACHELOT-NARQUIN


